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Avant-propos
L’auteur, le titre, les sources
L’auteur est un Européen convaincu, et cela de longue date : de nationalité française et luxembourgeoise, il est tombé tout petit dans la marmite du « plan Schuman ». Dans sa vie d’adulte, il a œuvré dans ses différentes fonctions publiques, industrielles et académiques à la construction européenne et, spécialement, à la coopération franco-allemande en matière de sécurité et de défense. Il a voté « oui » aux référendums sur le traité de Maastricht (1992) et le traité constitutionnel (2005) ; il est aussi un tenant des thèses fédéralistes.
 
Sa vision pour le long terme a été, et demeure, celle d’une Europe dans laquelle la souveraineté serait un jour exercée démocratiquement par l’échelon communautaire pour les questions essentielles, à la manière de ce qui se fait dans les grands ensembles continentaux comme les États-Unis, l’Inde ou le Brésil. Autrement dit, son point de départ comme son point d’aboutissement n’ont rien à voir avec ceux des populismes europhobes d’extrême droite ou d’extrême gauche. Ses propositions, et notamment celles consistant à envisager le sacrifice de l’actuel euro, sont mues par la volonté de sauver le projet européen et de le remettre en état de progresser vers l’« union sans cesse plus étroite » des Pères fondateurs.
 
De même, le titre ne correspond en aucune façon à un souhait mais à un constat. Le mythe mobilisateur des origines a cédé la place au scepticisme, sinon au rejet, de l’idée européenne. Le rêve a fait place au cauchemar. Le projet européen, pour survivre et a fortiori pour avancer, doit dorénavant s’ancrer dans le réel. Les réveils peuvent être parfois durs : rien de plus désagréable en effet que de devoir affronter les matins blêmes d’une crise sans fin. Ce n’est cependant pas en niant la réalité que l’on pourra avancer – et Dieu sait si le déni a été pendant trop longtemps, par défaut, l’un des modes opératoires des responsables des institutions européennes (osera-t-on encore écrire : de la construction européenne ?). L’autre attitude, complémentaire, ayant été le songe creux (le « wishful thinking », pour employer l’expression anglaise, plus exacte). Le déni a condamné nos réponses à l’insuffisance devant la crise, alors que des politiques nourries de vains espoirs ont débouché au rejet de l’Europe par les peuples lorsque ceux-ci ont été consultés, notamment lors de la ratification du traité constitutionnel. Donc, nous accueillerons la fin du rêve et le retour au réel non comme un désastre, mais comme un défi à relever.
 
Enfin, nous avons eu recours dans notre description du réel aux statistiques les plus rigoureuses. Sauf mention différente, celles-ci sont dérivées des données les plus récentes des organisations officielles, tels le Fonds monétaire international, la Commission européenne ou l’OCDE, disponibles à la date de l’écriture. Afin d’éviter d’alourdir l’ouvrage, nous nous sommes permis de ne pas référencer chacun des chiffres cités. Si le tableau ainsi brossé n’est guère réjouissant, cela tiendra aux données ainsi fournies et non à quelque biais catastrophiste de l’auteur.



Introduction
La rémission
Pendant plus de soixante ans, la construction européenne a été le grand projet par rapport auquel s’est positionné notre pays. Le rêve européen a été, à des degrés divers et avec des déclinaisons changeantes, la toile de fond de l’action gouvernementale en France comme chez la plupart des États membres1 de l’Union européenne. Certes, ce rêve, comme les songes nocturnes, n’a souvent eu qu’un rapport ténu à la réalité du moment, et le mythe a aussi souvent divisé que mobilisé. Cependant, depuis la sortie de la Seconde Guerre mondiale, c’est l’horizon vers lequel nos peuples ont été invités à avancer, bon gré mal gré et plus ou moins rapidement, mais toujours dans cette seule direction, fût-ce à cloche-pied. Le processus n’a pas connu depuis ses débuts de marche arrière : les acquis de la construction européenne s’additionnent, le nombre des États membres s’accroît, le champ de compétences de l’Union s’étend. Cette progression tantôt rapide, tantôt lente, est aujourd’hui mise en cause, notamment à travers la crise des 17 pays membres de la zone euro. L’existence même de l’Union européenne est dorénavant mise à risque. C’est la réalité de ce grippage de la construction européenne et la possibilité d’une crise existentielle de l’Union européenne qui seront au cœur de nos réflexions.
 
Cette approche dramatique peut surprendre. Après tout, depuis le printemps 2012, l’euro se porte comme un charme, ne cotant jamais moins de 1,25 dollar sur l’année qui a suivi. L’Allemagne et la France n’ont jamais connu des taux d’intérêt aussi bas pour emprunter sur les marchés obligataires. Les pays périphériques de la zone euro ont assisté à une chute spectaculaire du coût de financement de leur dette souveraine, et la Grèce elle-même a cessé pendant un temps d’être menacée de devoir quitter la zone euro. Alors même que les économies de la zone euro ont replongé dans la récession, les marchés boursiers ont bondi : le CAC 40, typique du mouvement général, est passé de 3 084 le 22 mai 2012 à 4 051 un an plus tard. Le président Hollande a pu affirmer le 10 décembre 2012 que « la crise de l’euro est derrière nous ». L’euro, menacé d’éclatement dans le cadre de crises à répétition depuis 2009, paraissait sorti d’affaire. Là où une quinzaine de réunions au sommet de l’Union européenne ou des pays de la zone euro avaient échoué, une simple déclaration du gouverneur de la Banque centrale européenne avait suffi. Mario Draghi – devenu dans l’instant « Super-Mario » – déclarait en effet le 26 juillet 2012 que la BCE était « prête à faire tout ce qu’il fallait » pour sauver l’euro. Il ajoutait le 6 septembre que la BCE pourrait le cas échéant mener des opérations monétaires directes (les fameuses « OMT » pour Outright Monetary Transactions) à cette fin. Après avoir sauvé les grandes banques européennes en décembre 2011, le démiurge romain mettait fin à la crise monétaire, et cela sans bourse délier, puisque la simple évocation d’une intervention directe de la BCE avait suffi à renverser le cours des choses. Après le triomphe de la dissuasion nucléaire pendant la guerre froide, le monde assistait à la victoire de la dissuasion bancaire. Dans ce contexte, la crise chypriote du printemps 2013 put ainsi faire davantage figure d’incident de parcours que de problème mettant à risque l’ensemble de la zone euro, malgré sa gestion chaotique et son potentiel de désastre important.
 
Avec le sauvetage de l’euro, c’était l’Union européenne elle-même qui paraissait préservée. On revenait de loin. Le président du Conseil européen Herman Van Rompuy, la chancelière Merkel et, en son temps, le président Sarkozy n’avaient-ils pas naguère affirmé que la fin de l’euro signifierait la fin de l’Union européenne ? Si de telles déclarations servaient en partie à dramatiser les enjeux en vue de provoquer un sursaut, le fait demeure que l’on voit mal comment l’Union européenne aurait survécu à un éclatement violent de la zone euro. Aux effets économiques désastreux d’une fin désordonnée de l’euro se serait ajoutée une atmosphère politique accablante rendant à peu près impossible la préservation des autres acquis de la construction européenne. Les attaques virulentes de Nicolas Sarkozy contre le statut européen en matière de circulation des personnes (les accords de Schengen) et des biens (politique commerciale commune) pendant la campagne présidentielle de 2012 donnaient un avant-goût de ce qui se serait passé si l’euro avait explosé en vol. Soixante années de construction européenne auraient été mises en jeu.
 
Certes, l’intervention doublement salvatrice de Mario Draghi aura aussi signifié la faillite de la politique et des responsables politiques. Alors que les chefs d’État et de gouvernement n’avaient pas empêché la gangrène de se répandre, c’est un technocrate, dont l’indépendance par rapport aux États est gravée dans le marbre des traités, qui a réussi. Ce mal-là n’est cependant pas spécifiquement européen. L’activisme du gouverneur de la Réserve fédérale américaine, Ben Bernanke, a rendu le même type de services aux États-Unis, alors que le blocage institutionnel entre un président démocrate et une Chambre des représentants républicaine interdit à peu près toute réforme depuis 2010.
 
Mieux encore, le sauvetage de l’euro et de l’Union s’adosse à une toile de fond politique remarquablement résiliente, nonobstant la hausse du taux de chômage dans la zone euro qui dépasse désormais le niveau record de 12 %. À l’été 2013, aucun drame politique majeur n’avait encore eu lieu dans la zone euro ou dans l’Union européenne en général. Ni la Grèce, dont le produit intérieur brut aura baissé de près d’un quart en six ans, ni l’Espagne, avec plus de 50 % de jeunes au chômage, ni le Portugal, à peine mieux loti, n’ont connu la victoire aux urnes des populistes d’extrême gauche ou d’extrême droite. On y verra volontiers la conséquence d’une expérience encore récente de la dictature : la chute des colonels grecs, la fin du salazarisme, la mort de Franco remontent à une quarantaine d’années seulement. Force est cependant de constater que le légitimisme politique vaut aussi peu ou prou pour les autres pays de la zone euro. Au pire, ce sont les 24 % de voix de Beppe Grillo en Italie – mais qui n’est franchement pas un remake de Mussolini. En France même, le score de Mme Le Pen en 2012 avec 17,9 % n’est pas hors norme au regard des scores de son père et de son parti aux élections au cours des trente années écoulées. Les 11 % de Jean-Luc Mélenchon aux présidentielles ne sont pas sidérants par rapport aux résultats cumulés de l’extrême gauche (PCF, Lutte ouvrière, Ligue communiste révolutionnaire) avant la crise en 2002 (13,9 %) ou 2007 (8 %). Il faut aller dans la prospère Finlande, largement épargnée par la crise, pour trouver une poussée extrémiste nouvelle avec les 19 % des « Finlandais authentiques », devenus troisième parti du pays en 2011. C’est hors de la zone euro, en Hongrie, que se produit la combinaison inquiétante du populisme d’État du parti du président Orban (52,7 % aux élections législatives de 2010) et des néofascistes de Jobbik (16,7 %).
 
Dans l’ensemble, cinq ans après le basculement en 2008 dans la crise économique, c’est à un « miracle politique européen » que nous avons assisté. Malgré cinq ans de chômage, de délocalisations, d’impuissance des nations et des institutions européennes, et de déresponsabilisation des politiques par rapport aux technocrates, les électorats européens ont été d’une patience d’ange. Ni victoire des extrêmes, ni coup d’État, ni campagne terroriste. Au pire, de très dures émeutes à Athènes, et plus souvent les sympathiques sit-in des « Indignados » espagnols, et de grands défilés de protestation pacifique un peu partout. Pas grand-chose à voir non plus avec les grèves insurrectionnelles françaises ou belges des années de l’après-guerre, les changements de régime dans les pays du Sud des années 1970, ou les « années de plomb » du terrorisme rouge ou noir, en Italie, en Allemagne ou en Belgique après les Trente Glorieuses. Pas même de « Mai 68 » ni de révolution de velours à la manière des pays d’Europe centrale en 1989.
 
Dans ces conditions, il serait loisible de penser que la fin de la crise de l’euro ouvre les espoirs d’une guérison de nos économies malades. Nos économies sont certes plus malades que celles des autres parties du monde. Pour 2013, le Fonds monétaire international prévoit une récession de - 0,6 % pour la zone euro. Ce marasme dépasse au demeurant la zone euro : le Royaume-Uni connaît la stagnation, à la mi-2013, son PIB restant inférieur de 3,3 % au niveau d’avant-crise. Partout ailleurs, la croissance est au rendez-vous cette année, tantôt forte (+ 7,7 % en Chine, + 6 % en Inde, + 5,6 % en Afrique subsaharienne), tantôt plus modeste (de l’ordre de + 3,2 % au Brésil et + 2 % en Russie). Malgré des coupes budgétaires drastiques, les États-Unis enregistreraient une croissance de + 1,7 % avec un chômage inférieur de 5 points (7,5 % en avril 2013) à celui de la zone euro. Même le Japon, frappé de langueur économique depuis plus de vingt ans, redonne, avec une prévision de + 2 %, signe de vie, à la faveur d’une politique hardie de relance par la Banque centrale et le gouvernement. Avec la fin des crises à répétition de l’euro, cette Europe aujourd’hui en récession ne pourrait-elle pas cependant tenter de surfer sur la croissance des autres pour se refaire une santé même si le FMI prévoit pour 2013 et 2014 une croissance mondiale ne dépassant guère les 3 % ? Cet espoir se heurte à la réalité d’une politique européenne d’austérité qu’il est par ailleurs trop facile d’imputer à la seule Allemagne : depuis 2010, le choix de l’austérité budgétaire a été collectif, même si l’Allemagne y a mis un zèle particulier. En voulant conduire simultanément la réduction (nécessaire en soi) des déficits budgétaires et les réformes structurelles (non moins nécessaires) en matière de droit du travail et de politique des retraites, cette politique débouche sur un fiasco. Le double choc se traduit par une réduction de la croissance qui ne fait qu’alourdir le fardeau de la dette. Cela n’aurait pas dû être une surprise, compte tenu des précédents historiques en la matière. Ajoutons que l’Allemagne contemporaine n’avait pas procédé ainsi à l’époque de sa grande remise en ordre des années 1999-2005. Les réformes de structure ne se sont pas accompagnées alors de la réduction des déficits, au contraire.
Peut-être suffirait-il d’amener l’Allemagne, et avec elle la Commission de Bruxelles (au demeurant déjà largement acquise à cette idée), à modérer cette politique infructueuse du « double choc » pour trouver le chemin du rétablissement durable. De fait, une telle correction de trajectoire est absolument nécessaire. De là à conclure qu’elle serait suffisante, il n’y a qu’un pas, aisément franchi lorsque l’on veut nourrir les peuples d’espoir. Cette vision est d’autant plus plaidable qu’elle bénéficie d’instruments communautaires nouveaux bâtis depuis le début de la crise. La surveillance des budgets nationaux par la Commission s’est grandement renforcée. Des instruments lourds de stabilisation financière pour faire face aux attaques des marchés existent désormais. Certains éléments de l’union bancaire sont en train de se mettre en place, fût-ce à petite vitesse, face aux réserves allemandes.

De surcroît, la zone euro bénéficie d’un positionnement financier et commercial international convenable : la somme des dettes souveraines des pays de la zone euro, 95 % du PIB en 2013, est légèrement inférieure à la dette américaine (près de 100 %) et sa balance commerciale est en excédent de plus de 1 % du PIB.
 
Malheureusement, la réalité est autrement décourageante. Ce que vit l’Europe depuis quelques années n’est pas simplement une violente mais passagère succession d’accès de fièvre financière qui l’aurait laissée économiquement affaiblie, quitte à opérer un rétablissement par des politiques économiques un peu plus intelligentes que celles poursuivies depuis 2010. La maladie européenne ressemble beaucoup plus à un cancer, dont la flambée des dernières années est remplacée par une rémission temporaire. Les mesures pour empêcher la prolifération du mal et la rechute des corps européens devront être plus lourdes, plus systématiques que les ajustements déjà évoqués. Nous poserons le diagnostic que la crise existentielle de l’euro et de l’Union n’est pas derrière nous, et nous proposerons des remèdes correspondant au caractère vital du pronostic. Ceux-ci pourront aller jusqu’à la « mise entre parenthèses » de l’euro. Cette maladie est par ailleurs polymorphe : elle est profondément politique, du fait de l’absence d’un gouvernement européen qui serait à la fois légitime et efficace, tout en étant d’essence économique, avec des situations nationales fortement divergentes. En effet, l’Europe ne forme pas un tout, ni politiquement ni économiquement. Les agrégats à l’échelle de la zone euro ou de l’Union européenne ne sont le plus souvent que des artifices statistiques. La réalité sous-jacente est celle des divisions nationales et des forces centrifuges avec une zone euro divisée entre des pays qui plongent et une minorité qui surnage. Enfin, ce mal est en train de se métastaser non seulement malgré les tentations d’y remédier (notamment en termes de sauvetage de l’euro) mais parfois aussi à cause des tentatives en cours. Le traitement de ces maux profonds et multiformes ne pourra qu’être complexe et traumatique.
 
Contrairement aux idées des europhobes qui veulent la fin de l’Union et des eurosceptiques qui ne souhaitent pas son développement, les réflexions qui suivent s’inscrivent dans la perspective d’une « union toujours plus étroite » contenue dans les traités fondateurs. Pour cette raison même, les analyses et les recommandations faites ici prendront ainsi leurs distances par rapport aux formules de ceux qui rassurent par habitude ou par crainte de « désespérer Billancourt » (ou de se désespérer eux-mêmes). Nous prenons le parti d’aborder de front la réelle dureté des défis auxquels nous faisons face. Il est vrai que c’est le privilège de l’analyste de pouvoir s’inscrire davantage dans une éthique de conviction que dans une situation de responsabilité : vu les circonstances, il n’y a pas lieu d’envier des dirigeants politiques jonglant avec des impératifs multiples et des contraintes toujours plus lourdes.
 
En attendant, la rémission en cours a le mérite d’exister. Sa durée n’est pas connue, mais elle pourrait s’étendre de quelques mois – s’ajoutant à l’année écoulée depuis les décisions de Mario Draghi – à quelques années. Elle ne sera probablement pas plus longue. La divergence du sort économique et social des 17 pays membres de la zone euro, et l’installation de la majorité des pays et des populations d’Europe dans une stagnation sans fin déboucheront tôt ou tard sur une explosion sociale ou sur une rupture politique au sein de certains États de l’Union. L’actuelle fenêtre de tir doit être mise à profit pour remettre à plat l’ensemble de l’approche européenne vis-à-vis du sauvetage de l’euro et de l’avenir de l’Union européenne. Dans le pire des cas, le délai sera insuffisant et nous serons renvoyés à une situation hélas déjà connue, celle des crises à répétition, débouchant, dans une Europe à bout de nerfs, sur l’éclatement incontrôlé de l’euro avec toutes ses conséquences.
 
Il sera montré ici que la construction européenne, horizon politique et constitutionnel de l’action des pays fondateurs de l’Union européenne et spécialement de la France, depuis plus de soixante ans, est menacée dans son existence même. L’avenir de l’Union européenne comme grand projet fédérateur n’est pas plus assuré aujourd’hui que ne l’était celui de l’Union soviétique lors de l’arrivée de Mikhaïl Gorbatchev à la tête du Politburo en 1986. Avant de se recrier en excipant, avec quelques raisons, de la différence de nature d’une URSS économiquement et politiquement dysfonctionnelle et de l’Europe d’aujourd’hui, n’oublions pas combien l’hypothèse de la fin de l’Union soviétique paraissait extravagante aux yeux de la plupart des observateurs à cette époque2 ! En même temps, la capacité des sociétés et des États européens à préserver leur prospérité, leur sécurité et leurs valeurs est mise au défi, alors que les grands équilibres du monde subissent leur plus grand bouleversement depuis que le monde occidental est entré dans l’ascendant il y a cinq siècles. Les États occidentaux vivent la fin progressive de leur capacité à structurer, depuis l’époque de la Renaissance, le système mondial. Gérer l’adaptation à un monde désormais centré sur l’Asie-Pacifique sera un immense défi, qui ne pouvait pas arriver à un plus mauvais moment pour une Europe saignée par deux guerres mondiales et dorénavant menacée dans son projet collectif par une interminable stagnation. Les adaptations à la marge, les approches progressives et les mesures parcellaires ne seront pas à la hauteur de cette conjonction de remises en cause. Il n’est pas écrit à l’avance que le choix de l’après-guerre de lier le sort des peuples européens au processus d’intégration européenne puisse être préservé dans des conditions économiques, politiques et stratégiques acceptables. Nous chercherons ici les conditions d’un équilibre durable entre le sauvetage puis la reprise de la construction collective de l’Europe et le retour à la croissance des États européens pris individuellement et conjointement.

1. Pour le Royaume-Uni comme pour certains autres États membres, l’appartenance à l’Union a relevé davantage d’une approche instrumentale.

2. Faisaient exception, notamment, quelques experts en sciences sociales (comme Murray Feshbach à Princeton, Emmanuel Todd à Paris), des idéologues reaganiens aux États-Unis (en particulier Richard Pipes) et les analystes de l’International Institute for Strategic Studies à Londres.





I
L’état de la désunion
Les grandes crises sont toujours des épreuves de vérité, pour les institutions comme pour les individus. Le désordre financier de l’été 2008, suivi par le choc économique le plus grave depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, n’a pas échappé à la règle. Des pratiques et des règlements prévus pour le beau temps ne résistent pas à la tempête. Cela vaut davantage encore quand le gros temps s’installe dans la durée, comme c’est le cas depuis plus de cinq ans en Europe.
 
Il y a cependant une différence substantielle entre les crises d’essence économique et celles qui relèvent d’un autre ordre (tels les guerres entre États ou les cataclysmes d’origine naturelle) : la dureté des temps économiques tend à diviser plutôt qu’à unir la société et les individus placés face à l’adversité. Certes, l’union sacrée n’est ni universelle ni forcément durable en temps de guerre, mais elle est initialement la règle et non l’exception s’agissant de guerres entre États. Les épidémies ou les désastres naturels révèlent des abîmes d’égoïsme mais aussi des trésors de solidarité : dans ce type d’adversité, l’instinct de coopération propre aux êtres humains se manifeste au moins aussi spontanément que la recherche du salut individuel. Les crises économiques affectent de manières fortement différentes les diverses classes de la société. Elles déclenchent le plus souvent un réflexe de division et non d’unité de la population. Ces crises sont perçues comme ayant été provoquées par des acteurs situés à l’intérieur de la société mais qui n’en représentent qu’une fraction limitée et identifiable. L’ennemi est alors considéré comme inhérent au système dans lequel chacun vit (par exemple, celui de la mondialisation financière), cependant que la très grande majorité de la population estime n’être en rien le responsable du déclenchement du cataclysme. C’est ce que l’on a vu aux États-Unis avec la polarisation extrême de la vie politique, et il aura fallu vingt ans de stagnation au Japon pour que ce pays, pourtant si porté à l’effort collectif, commence à s’unir autour de mesures hardies. La fissiparité qui accompagne les crises économiques sera d’autant plus grande que l’entité considérée sera elle-même hétérogène économiquement et politiquement : or, l’Union européenne n’est justement pas un État-nation aux compétences fortes, stables et incontestées. L’Union est un chantier depuis plus de soixante ans. Elle n’est pas, dans son ensemble, comparable aux États-Unis.
 
La crise économique divise, et elle le fera d’autant plus que les populations frappées se sentiront à la fois dégagées de toute responsabilité dans son déclenchement, impuissantes à y répondre efficacement, et sujettes à un fléau dont les origines sont traçables (à tort ou à raison) vers tel ou tel groupe de personnes. Déresponsabilisation et non-mobilisation ; sentiment d’impuissance et de vulnérabilité ; désignation de responsables contre lesquels il sera d’autant plus tentant de réagir, le cas échéant avec haine et violence, qu’ils seront perçus comme constituant une minorité infime dont le sort n’affecterait pas le corps social « sain » : « Wall Street », « les 200 familles », « le capitalisme cosmopolite », « la ploutocratie juive », « les 1 % », pour reprendre les désignations de natures diverses brandies dans les crises économiques modernes.
 
Si l’on suit cette analyse, la question se posera du caractère relativement bénin des réactions politiques envers les responsables supposés de la crise actuelle par rapport à ce qui s’est passé pendant les années 1930. Après tout, la percée électorale de Hitler, avec 18,3 % des voix en septembre 1930 (alors que le parti nazi n’avait recueilli que 2,6 % des suffrages en 1928), se déroule dès la première année de la grande crise en Allemagne, avant d’atteindre 37,3 % en juillet 1932. Près de six ans après le krach boursier de 2008, rien de tel ne s’était encore produit dans les pays de la zone euro. Certains pays de cette zone ont connu une dépression économique aussi longue et aussi profonde que celle subie par les États les plus affectés pendant la crise des années 1930 : la baisse du PIB en Grèce atteint celle constatée en Allemagne ou aux États-Unis il y a quatre-vingts ans (de l’ordre de - 25 % dans ces cas) et la crise y sévit depuis plus de cinq ans sans la moindre rémission.
 
La réaction relativement modérée des populations européennes a certes des sources historiques, dont notamment le souvenir des méfaits de la dictature évoqué plus haut. Elle s’explique peut-être aussi par l’ampleur des réserves d’épargne et, plus généralement, par le niveau de vie nettement plus élevé à la veille de la crise de 2008 que ce n’était le cas pendant les années 1930. L’épargne allemande avait été effacée par la grande inflation de 1923 ; en France, la guerre mondiale et la révolution bolchévique avaient dépouillé les millions de détenteurs d’emprunts russes et détruit la classe des rentiers ; les Américains furent largement ruinés par les faillites bancaires en série du début des années 1930… Le Français et l’Allemand moyen de l’époque avaient un niveau de vie comparable à celui de la Bulgarie de nos jours. Les amortisseurs que représentent aujourd’hui les assurances sociales de tous ordres étaient largement absents à l’époque. La récession et le chômage faisaient plus mal et le faisaient plus vite à l’époque.
 
La crise actuelle atteint cependant déjà une durée équivalente à la dépression des années 1930. Et certains phénomènes (le chômage élevé et de longue durée, le non-emploi des jeunes, notamment) font des ravages qui auront des conséquences traumatiques majeures et durables.
La grande divergence
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